Gap le 2 avril 2013
Françoise PERROUD
Jean-Claude EYRAUD
Conseillers municipaux ville de GAP
Mairie centrale
3 rue Colonel Roux
BP 92 
05007 Gap cedex                                   Monsieur le préfet des Hautes-Alpes
                                                                                  32, rue St Arey                                                                                                                                                                                        
                                                                                    GAP
Séance du conseil municipal du 29 mars 2013
Objet : Contestation sur la légalité de la délibération prise par le conseil municipal de Gap concernant la délégation du service public de l’eau potable : désignation du délégataire et approbation des clauses du contrat 
 

 

Monsieur le préfet,

Dans le cadre de la séance du conseil municipal du 29 mars dernier le maire a fait adopter à la majorité la délibération citée en objet.
L’article 1 de la décision soumise à l’approbation des conseillers municipaux est rédigé ainsi «…d’approuver le choix de l’entreprise Véolia Eau en tant que délégataire du service public de production et de distribution d’eau potable ainsi que les termes du contrat de délégation de service public ».
L’article L 1411-7 du code général des collectivités territoriales stipule «Deux mois au moins après la saisine de la commission prévue à l’article L.1411-5, l’assemblée délibérante se prononce sur le choix du délégataire et le contrat de délégation. Les documents sur lesquels se prononce l’assemblée délibérante doivent lui être transmis quinze jours au moins avant sa délibération ».
Or, le contrat de délégation de service public pour la gestion du service de production et de distribution d’eau potable nous a été remis le vendredi 22 mars 2013 à 15 heures, soit seulement 7 jours avant la séance du conseil municipal qui s’est tenu le vendredi 29 mars 2013.
En conséquence, nous pensons que la délibération citée en objet de la présente est illégale et nous vous demandons de la faire retirer.
Nous restons à votre entière disposition et vous prions de bien vouloir croire, Monsieur le Préfet, à l'assurance de notre parfaite considération.
Françoise PERROUD Jean-Claude EYRAUD
